
C H A P I T R E 100

Loi modifiant la charte de la ville de
Bedford

[Sanctionnée le 18 décembre 1952]

ATTENDU que la Corporation de la
ville de Bedford a, par sa pétition,

représenté qu'il est dans l'intérêt de la
ville et nécessaire à la bonne administra-
tion de ses affaires, que sa charte, la loi
53 Victoria, chapitre 77, déjà modifiée par
la loi 9 George V, chapitre 106, soit de
nouveau modifiée aux fins de lui rendre
applicables, sauf dispositions dérogatoires,
les dispositions actuelles de la Loi des cités
et villes, chapitre 233 des Statuts refondus
de Québec, 1941, et amendements, et de lui
accorder des pouvoirs additionnels;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L,'article 1 de la loi 53 Victoria, cha-
pitre 77, tel que remplcé par l'article 1 de
la loi 9 George V, chapitre 106, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 1 . Les habitants de la ville de Bed-
ford, telle que décrite ci-après et leurs
successeurs, formeront et sont déclarés
former un corps politique sous le nom de
"Ville de Bedford".

Sous ce nom ils auront, eux et leurs
successeurs, un sceau commun et jouiront
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540 CHAP. 100 Bedford 1-2 Eliz. II

de tous les droits et privilèges et seront
sujets à toutes les obligations des corpo-
rations; ils seront séparés du comté de
Missisquoi pour toutes les fins municipales
et auront tous les droits, pouvoirs et pri-
vilèges conférés à une corporation de ville
par la Loi des cités et villes, chapitre
233 des Statuts refondus de Québec, 1941,
et ses amendements, qui régira la Ville
de Bedford, sauf les cas où il y est dérogé
spécialement par la présente loi et par les
dispositions incompatibles qu'elle con-
tient."

2 . L'article 6 de la loi 53 Victoria, cha-
pitre 77, est abrogé.

3 . L'article 7 de la loi 53 Victoria, cha-
pitre 77, tel que remplacé par l'article 5
de la loi 9 George V, chapitre 106, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 7 . Le conseil de ville se compose d'un
maire et de six échevins.

A l'élection de 1953, le maire sera élu
pour deux ans, comme les échevins, à
moins que le conseil et les électeurs ne se
soient prévalus des dispositions de l'article
173a de la Lbi des cités et villes, chapitre
233 des Statuts refondus de Québec, 1941,
et amendements."

4 . L'article 8 de la loi 53 Victoria, cha-
pitre 77, tel que remplacé par l'article 6 de
la loi 9 George V, chapitre 106, est abrogé.

5 . L'article 10 de la loi 53 Victoria,
chapitre 77, tel que remplacé par l'article 8
de la loi 9 George V, chapitre 106, est de
nouveau modifié en remplaçant le para-
graphe 4, par le suivant:

"4. Pour toutes autres matières pré-
vues dans la Loi des cités et villes, chapi-
tre 233 des Statuts refondus de Québec,
1941, et amendements."

6 . L'article 9 de la loi 9 George V, cha-
pitre 106, remplaçant les articles 11, 12 et
13 de la loi 53 Victoria, chapitre 77, est
abrogé.
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7. L'article 10 de la loi 9 George V,
chapitre 106, est abrogé.

8 . Les articles 16, 17 et 18 de la loi
9 George V, chapitre 106, sont abrogés.

9 . Les articles 20 et 21 de la loi 9 Geor-
ge V, chapitre 106, remplaçant les articles
11, 12 et 13 de la loi 53 Victoria, chapitre
77, sont abrogés.

1 0 . L'article 14 de la loi 53 Victoria,
chapitre 77, est abrogé.

1 1 . L'article 24 de la loi 9 George V,
chapitre 106, est abrogé.

1 2 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié pour la ville de Bedford:

a) en ajoutant, après le paragraphe 2°,
le paragraphe suivant:

"2°a Nonobstant les dispositions du
chapitre 220 des Statuts refondus de
Québec, 1941, et nonobstant toute loi
générale ou spéciale à ce contraire, la ville
pourra, sujet à l'approbation préalable de
la Commission municipale de Québec,
acquérir, construire et entretenir un ou
des immeubles devant servir, en totalité ou
en partie, à des fins municipales ou indus-
trielles, dont le coût total ne devra pas
dépasser cent cinquante mille dollars.

La ville est autorisée à vendre ou à louer
le ou lesdits immeubles aux conditions
qu'elle déterminera, pourvu que le prix de
vente ne soit pas inférieur au coût desdits
immeubles, et que le prix de location ne
soit pas moindre, par année, que quatre
pour cent de ce coût.

Pour les fins susdites, le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas cent
cinquante mille dollars, par règlement
approuvé par la Commission municipale
de Québec, le ministre des affaires munici-
pales et les électeurs propriétaires, confor-
mément aux prescriptions de la loi concer-
nant les règlements d'emprunts, sauf que
la majorité sera toujours suffisante pour
l'approbation dudit emprunt par les élec-
teurs.
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Le montant emprunté à ces fins n'affec-
tera pas le pouvoir général d'emprunt de
la ville;

b) en ajoutant, après le paragraphe 5°,
le suivant:

"5°a Octroyer des deniers pour aider
dans la ville ou ailleurs

a) aux sociétés scientifiques, artistiques,
littéraires, patriotiques, sportives, récréa-
tives, agricoles ou avicoles;

b) à toutes communautés religieuses, à
tous hôpitaux, orphelinats, hospices ou
dispensaires;

c) à toutes institutions, associations,
conférences ou organisations de charité,
d'orientation, d'hygiène sociale, de tou-
risme, de bien-être social, moral ou phy-
sique;

d) aux associations de scouts et de
guides;

e) aux foyers et maison de refuge;
f) pour maintenir ou aider à l'établis-

sement et au maintien de bibliothèques
publiques et de musées publics, et pour
contribuer à l'entretien des chemins d'hi-
ver en dehors de la ville, le tout aux condi-
tions que le conseil pourra imposer.

Tous les octrois ainsi appropriés ne
devront pas dépasser la somme de cinq
mille dollars par année, et pourront être
déterminés et distribués par le conseil sur
résolution;".

1 3 . L'article 185 de la Loi des cités et
villes ne s'applique pas à la ville.

1 4 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 4 de la loi
8 George VI, chapitre 39, est de nouveau
modifié, pour la ville, en ajoutant, après le
paragraphe 11°, le paragraphe suivant:

"11°a Pour pourvoir à l'enlèvement des
vidanges dans les limites de la ville et
pour imposer, en vue d'en défrayer le
coût, une taxe, sur toute personne possé-
dant à quelque titre que ce soit une mai-
son ou un établissement dans ses limites,
exigible même de celui qui refuserait ce
service; pour prescrire la nature du maté-
riel et les dimensions des réceptacles où
doivent être déposées ces vidanges, et
pour interdire à cette fin l'usage de tout
réceptacle non construit conformément
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aux dispositions du règlement. Le taux
ou le montant de la taxe établie à cette fin
pourra varier selon la catégorie de person-
nes ou le genre d'établissement;".

1 5 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 4 de la loi
9 George VI, chapitre 52, par l'article 7
de la loi 11 George VI, chapitre 59, par
l'article 5 de la loi 13 George VI, chapitre
60 et par l'article 3 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 51 est de nouveau modifié
pour la ville:

a) en ajoutant, après le paragraphe
21°, le suivant:

"21°a Pour décréter que la ville se
chargera de l'enlèvement de la neige et de
la glace dans ses rues ou dans quelques-
unes de ses rues ou dans certaines parties
de ses rues ainsi que sur les trottoirs de
ses rues ou parties de rues en grattant,
soufflant ou enlevant la neige et la glace,
et, aux fins de payer le coût de tel service,
imposer annuellement une taxe sur tous
les immeubles imposables suivant leur
valeur portée au rôle d'évaluation, taxe
dont le taux pourra être différent suivant
le mode employé par la ville dans l'exécu-
tion des travaux.

La ville peut aussi, au lieu d'imposer la
taxe immobilière mentionnée ci-dessus,
décréter que le coût de l'enlèvement, du
grattage ou soufflage de la neige et de la
glace sera réparti entre les propriétaires
riverains de toutes rues ou parties de rues,
groupe de rues ou zone, suivant la lon-
gueur de leur propriété en front d'une rue.
Les propriétaires d'immeubles non impo-
sables seront tenus de payer le coût de ce
service comme les autres contribuables.";

b) en remplaçant le paragraphe 27°b
par le suivant:

"27°b Pour déterminer le nombre maxi-
mum des taxis dans la municipalité; pour
obliger tout propriétairer de taxi à obtenir
de la corporation un permis annuel n'excé-
dant pas vingt-cinq dollars par taxi; pour
obliger tout conducteur de taxi, sauf le pro-
priétaire, à obtenir un permis annuel n'ex-
cédant pas cinq dollars; pour décréter que
tout propriétaire de taxi doit placer son
permis dans sa voiture, à la vue des passa-
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gers, et pour révoquer le permis d'un con-
ducteur de taxi, dans le cas d'une deuxième
infraction à la loi ou aux règlements muni-
cipaux relatifs à la circulation ou à la
sécurité publique, s'il s'agit d'infraction
également prévue par le Code criminel;";

c) en ajoutant, après le paragraphe 31°,
les suivants:

"31 °a Pour empêcher, nonobstant toute
loi à ce contraire, les autobus faisant un
service interurbain, de stationner ou d'ar-
rêter dans les limites de la ville, ailleurs
qu'à une gare d'autobus pour prendre ou
laisser descendre les passagers, ou à d'au-
tres endroits déterminés par le conseil;

"31°b Dans le cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et à la sécurité publique, l'agent
de la paix constatant cette infraction peut
remplir, sur les lieux mêmes où ladite
infraction a été commise, un billet d'assi-
gnation indiquant la nature de l'infraction,
et remettre au conducteur du véhicule ou
déposer dans un endroit apparent dudit
véhicule copie de ce billet dont l'original
sera apporté au département de la police
de la ville.

Toute personne en possession de cet avis
peut éviter qu'une plainte soit faite contre
elle en se présentant audit bureau et en
payant une somme de deux dollars comme
amende. Le paiement de l'amende et le
reçu donné par la personne désignée par
le conseil libèrent le contrevenant de toute
autre pénalité relativement à l'infraction
commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer, une
plainte peut être portée contre elle, con-
formément à la loi, devant le tribunal
compétent.

Aux fins de la plainte, le propriétaire du
véhicule est présumé responsable de l'in-
fraction.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
chent pas l'agent de la paix ou l'agent de
circulation de porter plainte et de faire
émettre une sommation suivant la loi,
sans délivrer de billet d'assignation;".

1 6 . L'article 446 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la ville par le
suivant:
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" 4 4 6 . La municipalité pose le tuyau
de distribution jusqu'à l'alignement de la
rue, et a le droit d'exiger du propriétaire
la taxe de l'eau, quand même ce dernier
refuse ou néglige de raccorder ce tuyau
avec sa maison ou son bâtiment.

La ville peut exiger Que le propriétaire
installe à compter de l'alignement de la
rue jusqu'à la maison ou bâtiment autant
de conduites indépendantes qu'il y a de
logements dans l'immeuble.

Dans le cas d'un lot non bâti, la taxe de
l'eau peut être imposée sur une lisière de
cent pieds en profondeur de ce lot en front
d'un chemin, d'une rue ou d'une avenue,
suivant la valeur réelle de ladite lisière
portée au rôle d'évaluation; mais le mon-
tant annuel de ladite taxe ne devra pas
excéder quatre pourcent de la valeur réelle
de ladite lisière.

Quelle que soit la valeur de ladite lisière,
le montant annuel de la taxe ci-dessus
mentionnée ne devra pas être inférieur à
cinq dollars."

1 7 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 10 de la loi
12 George VI, chapitre 29 et par l'article 4
de la loi 15-16 George VI, chapitre 51, est
de nouveau modifié pour la ville en ajou-
tant, après le paragraphe 6°, le suivant:

"6°a Pour réglementer, limiter le nom-
bre des restaurants ambulants ou en inter-
dire l'exploitation dans les limites de la
ville, pour annuler leur permis en tout
temps, en remettant au détenteur du
permis partie du coût de la licence corres-
pondant à la période à courir sur ce
permis;".
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1 8 . L'article 472 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 3°, le suivant:

"4° Pour prohiber l'élevage des abeilles,
l'organisation et le maintient de ruchers
dans les limites de la ville."

1 9 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant, après
l'article 502, l'article suivant:

" 5 0 2 a . Tout locataire ou occupant
sujet à la taxe de locataire doit donner

S.R.,
c. 233,
a. 472,
am. pour
la ville.
Élevage
des
abeilles.

S.R.,
c. 233,
a. 502a,
aj. pour
la ville.
Avis de
déména-
gement.



546 CHAP. 100 Bedford 1-2 Eliz. H

avis par écrit au secrétaire-trésorier de la
ville qu'il abandonne ou quitte un local
quelconque sujet à la taxe de locataire.

S'il ne le fait pas, il reste sujet à la taxe
jusqu'à ce que lui, ses héritiers ou succes-
seurs aient donné ledit avis, à moins qu'il
n'apparaisse par la confection d'un nou-
veau rôle d'évaluation qu'il a effective-
ment quitté les lieux. Le conseil, après
avoir reçu ledit avis, et sur preuve suffi-
sante, peut'en tout temps rayer le nom
d'un ancien locataire ou occupant et y
inscrire celui du nouveau.

La taxe de locataire sera alors recouvra-
ble pour partie contre l'ancien et pour par-
tie contre le nouveau proportionnellement
à la période d'occupation de chacun."

2 0 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant, après
l'article 526, les suivants:

" 5 2 6 a . La ville pourra annuellement
imposer sur toute personne, corporation
ou société possédant ou exploitant, de quel-
que manière que ce soit, tout distributeur
automatique non interdit par le Code
criminel et fonctionnant au moyen de
pièces de monnaie ou de jetons, et servant
exclusivement à la vente d'une marchan-
dise quelconque, d'une valeur marchande
généralement reconnue, une taxe ou licence
n'excédant pas vingt-cinq dollars pour cha-
que distributeur automatique; et pour tout
autre distributeur automatique, jeux mé-
caniques, phonographes, non interdits par
le Code criminel et fonctionnant au moyen
de pièces de monnaie ou de jetons, une
taxe ou licence annuelle n'excédant pas
vingt-cinq dollars.

Le présent article ne s'applique pas aux
balances automatiques ni aux appareils
téléphoniques, ni aux distributeurs auto-
matiques de liqueurs douces."

" 5 2 6 b . La ville pourra également im-
poser et prélever les taxes ou droits annuels
mentionnés à l'article 526 de la façon sui-
vante pour les catégories de commerces ci-
après:

Dans le cas de commerce de gazoline au
détail, sur le nombre de pompes à gazo-
line; dans le cas de salle de billard ou de
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pool, sur le nombre de tables; dans le cas
de salon de barbier, sur le nombre de
chaises servant au métier de barbier; dans
le cas de salon de coiffure, sur le nombre de
chaises servant au métier de coiffeur; dans
le cas de louage de voiture-automobiles de
promenade (drive yourself), sur le nombre
de voitures servant au louage; dans le cas
de service de camionnage, sur le nombre
de camions; dans le cas de salle de quilles,
sur le nombre d'allées de quilles; mais
aucun de ces droits annuels ne devra
excéder la somme de deux cents dollars
pour chacune des catégories ci-dessus
mentionnées, si elles sont exploitées dans
un même établissement.

" 5 2 6 c . Lorsqu'une personne, société
ou corporation, exploite dans un même
établissement différents genres de com-
merces, ou différents moyens de profit ou
d'existence, chaque genre de commerce ou
moyen de profit ou d'existence peut être
imposé séparément, pourvu qu'en aucun
cas, le total des taxes annuelles imposées
en vertu de l'article 526, pour le même
établissement, n'excède pas la somme de
deux cents dollars. Les dispositions du
présent article ont toujours fait partie
de la charte de la ville."

2 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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